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CHAPITRE 35

Loi des droits sur les mines

[Sanctionnée le 8 avril 1965}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

SECTION I

INTERPRÉTATION

1 . Les définitions contenues dans la
Loi des mines s'appliquent à la présente
loi, si le contexte ne s'y oppose.

Cependant, pour les fins de la présente
loi, l'expression « exploitation minière »
désigne l'ensemble des travaux par les-
quels on recherche, extrait ou emmagasine
des substances minérales et on les traite
dans le but d'en obtenir un produit com-
mercial.

2 . Dans la présente loi, l'expression
« exercice financier » désigne la période
pour laquelle les comptes de l'entreprise
d'un exploitant sont ordinairement arrêtés
chaque année et, en l'absence d'une cou-
tume établie, celle qu'il adopte.

Toutefois, un exercice financier ne peut
excéder cinquante-trois semaines et il ne
peut être changé sans l'autorisation écrite
du ministre.

3 . 1. Aux fins de la présente loi, sont
des personnes « liées » :

a) des particuliers unis par les liens du
sang, du mariage ou de l'adoption;
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b) une société et une personne qui en
fait partie ou à laquelle un ou plusieurs
associés sont ainsi unis ou par laquelle ont
été avancés plus de la moitié des biens
dont elle dispose;

c) une compagnie et une personne sous
la dépendance directe ou indirecte de la-
quelle elle est ou dont celle-ci possède plus
de la moitié du capital-actions ou à la-
quelle celle-ci a fourni par prêt ou autre-
ment plus de la moitié des biens dont elle
dispose pour ses affaires;

d) les compagnies sous la dépendance
directe ou indirecte d'une même personne
ou d'un même groupe de personnes;

e) une compagnie et une personne fai-
sant partie d'un groupe de personnes
liées ayant cette compagnie sous leur dé-
pendance directe ou indirecte.

2. Aux fins du présent article:
a) des personnes sont unies par le lien

du sang si l'une descend de l'autre ou est
son frère ou sa sœur;

b) des personnes sont unies par les liens
du mariage si l'une est mariée à l'autre ou
à une personne qui est unie à l'autre par
les liens du sang; et

c) des personnes sont unies par les liens
de l'adoption si l'une a été adoptée, en
droit ou de fait, comme enfant de l'autre
ou comme enfant d'une personne unie à
l'autre par les liens du sang autrement
qu'à titre de frère ou sœur.

SECTION II

ASSUJETTISSEMENT

4 . Toute mine dans la province est
frappée de droits sur les mines, et tout
exploitant doit payer des droits, ainsi qu'il
est prévu ci-après, sur son profit annuel.

SECTION III

CALCUL DU PROFIT ANNUEL

5 . La valeur brute de la production
annuelle est la valeur réelle des substances
minérales vendues ou utilisées par un ex-
ploitant pendant un exercice financier au
prix du marché à l'époque de leur vente ou
de leur usage ou la valeur réelle des subs-
tances minérales expédiées ou utilisées par
un exploitant pendant un exercice financier
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au prix du marché à l'époque de leur expé-
dition ou de leur usage, le tout selon la
méthode régulièrement employée par l'ex-
ploitant.

6 . Dans le cas de doute, le ministre
peut faire une évaluation des substances
minérales vendues, expédiées ou utilisées
par un exploitant, et cette évaluation cons-
titue la valeur brute aux fins de la présente
loi.

7. Le profit annuel, pour chaque exer-
cice financier, est établi comme suit:

Sont admises en déduction de la valeur
brute de la production annuelle les dépen-
ses d'exploitation de la mine, de l'atelier
de préparation, de l'usine de fonte et
d'autres installations qui ont été encourues
afin de réaliser cette valeur brute et, en
particulier, les dépenses suivantes:

1° Les salaires et gages des employés
et ouvriers préposés à l'exploitation mi-
nière;

2° Les dépenses générales et adminis-
tratives directement reliées à l'exploitation
minière;

3° Le coût de toute recherche faite dans
la province dans le but de réduire le coût
de production ou de récupérer des pro-
duits minéraux additionnels, déduction
faite du revenu provenant de telle recher-
che;

4° Les cotisations supportées par l'em-
ployeur, à l'égard des employés préposés
à l'exploitation minière en vertu de

a) la Loi des accidents du travail;
b) la Loi du salaire minimum;
c) la Loi des décrets de convention col-

lective; et
d) la Loi de l'assurance-chômage;
5° Les contributions faites dans le but

d'assurer la sécurité, le bien-être ou la
santé des employés préposés à l'exploita-
tion minière;

6° Sous réserve de l'article 13, l'ensem-
ble des dons faits dans la province pen-
dant l'exercice pour fins culturelles, d'en-
seignement ou de charité, à des organisa-
tions approuvées par le ministre;

7° Le coût de l'énergie requise pour
l'exploitation minière ;

8° Le coût des matières explosives, du
combustible et des autres fournitures con-
sommés dans l'exploitation minière;
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9° Le coût des assurances sur la pro-
duction de la mine ainsi que sur les biens
meubles et immeubles servant à l'exploi-
tation minière;

10° Les taxes municipales et scolaires
encourues par l'exploitant, à l'égard de
l'exploitation minière ou de biens servant
à cette exploitation;

11° Le coût du transport de la produc-
tion de la mine s'il est à la charge de
l'exploitant;

12° Les dépenses d'entretien et de
réparation encourues durant l'année à
l'égard des biens meubles et immeubles
utilisés pour l'exploitation minière;

13° Le coût des travaux faits pendant
l'exercice pour des puits, excavations,
galeries, tranchées, sondages ou autres
moyens d'exploration ou de mise en valeur
dans les terrains de la mine pour son ex-
ploitation ou la recherche des minéraux;

14° Les frais d'exploration minière et
de mise en valeur encourus durant l'an-
née, dans la province, sur des terrains
autres que ceux qui font l'objet de l'ex-
ploitation minière principale, pourvu que
ces frais soient supportés par l'exploitant
et qu'une analyse détaillée en soit soumise
au ministre; et

15° Une allocation pour dépréciation,
une allocation pour développement et
une allocation pour le traitement du
minerai aux conditions fixées par les
articles suivants.

8 . 1. L'allocation pour dépréciation
est, pour chaque exercice financier, d'au
plus quinze pour cent du coût, à la fin de
l'exercice, des chemins, des bâtiments et
du matériel d'exploitation servant à l'ex-
ploitation minière, jusqu'à ce que leur
leur coût ait été alloué en entier, à titre de
dépréciation.

2. Lorsque durant l'exercice il a été
disposé de biens susceptibles de déprécia-
tion, et le produit de la disposition excède
le coût non déprécié de ces biens lors-
qu'il en est disposé, le coût des autres
biens susceptibles de dépréciation doit
être réduit du moindre des montants
suivants:

(i) l'excédent;
(ii) ce que serait l'excédent si l'exploi-

tant avait disposé des biens pour ce qu'ils
lui ont coûté.
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3. Le coût non déprécié de biens suscep-
tibles de dépréciation, à une époque quel-
conque, signifie le coût en capital, pour
l'exploitant, de biens susceptibles de dé-
préciation dont l'acquisition est antérieure
à cette époque, moins l'ensemble

(i) de la dépréciation totale allouée à
l'exploitant, avant cette époque;

(ii) de chaque montant dont a été ré-
duit, en vertu du paragraphe 2, le coût
des autres biens susceptibles de déprécia-
tion, et

(iii) pour tous biens de l'exploitant dont
il a disposé avant cette époque, du
moindre des montants suivants:

a) le produit de la disposition des dits
biens;

b) le coût en capital, pour lui, des dits
biens; ou

c) le coût en capital non déprécié, pour
lui, des dits biens lors de la disposition.

4. Lorsque le coût non déprécié des
autres biens est inférieur au montant prévu
au paragraphe 2, l'écart est appliqué en
réduction des dépenses admises.

5. Lorsque l'exercice financier d'un
exploitant est inférieur à douze mois,
l'allocation pour dépréciation varie pro-
portionnellement au nombre de mois.

6. Lorsque des biens susceptibles de
dépréciation ont appartenu à une per-
sonne (ci-après appelée le propriétaire
initial) et que, par une ou plusieurs opé-
rations entre personnes liées, ils sont
dévolus à un exploitant, le coût des biens
entre les mains de ce dernier est censé être
le moindre des montants suivants:

(i) le montant effectivement payé par
l'exploitant, ou

(ii) le montant que les biens ont coûté
au propriétaire initial, déduction faite de
toute allocation pour dépréciation qui lui
a été allouée pour ces biens.

7. Dans le présent article:
a) Le produit d'une disposition de

biens comprend:
1° le prix de vente de biens qui ont

été vendus;
2° une compensation à l'égard de biens

qui ont été endommagés, détruits ou
pris, soit légalement, soit illégalement;
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3° un montant payable en vertu d'une
police d'assurance à l'égard de la perte
ou la destruction de biens; et

4° un montant payable en vertu d'une
police d'assurance à l'égard d'un dom-
mage causé à ces biens, sauf dans la
mesure où, dans un délai raisonnable,
après le dommage, le montant a été
dépensé pour réparer le dommage;

b) « disposition » comprend toute opé-
ration ou tout événement qui donne droit
au produit d'une disposition de biens.

9 . L'allocation pour développement
est accordée pour des frais visés aux pa-
ragraphes 13 et 14 de l'article 7 lorsque
ces frais ont été encourus pendant un
exercice financier antérieur et n'ont pas
été déduits de la valeur brute de la pro-
duction de cet exercice.

Au moins quinze pour cent du total des
frais susceptibles de faire l'objet de cette
allocation doit être réclamé pour chaque
exercice financier suivant celui où com-
mence la production commerciale.

Les frais encourus avant le 1er janvier
1965 ne sont pas susceptibles de faire
l'objet de cette allocation.

1 0 . 1. L'allocation pour le traite-
ment du minerai est accordée à l'exploi-
tant qui transforme ou traite le minerai
après extraction.

2. Cette allocation est égale à huit
pour cent du coût des biens susceptibles
de dépréciation existant à la fin de l'exer-
cice financier et utilisés dans la province
par l'exploitant durant l'année pour
transformer ou traiter les substances
minérales extraites de la mine. Les biens
servant au transport de substances miné-
rales en dehors des terrains de la mine ne
sont pas censés être utilisés pour les trans-
former ou traiter.

3. Si l'exploitant transforme ou traite
une substance minérale pour un tiers, cette
allocation de traitement est réduite à la
proportion que représente la quantité de
minerais traités ou transformés pour son
propre compte par rapport à la quantité
totale de minerais traités ou transformés.

4. Lorsque l'exercice financier de l'ex-
ploitant est inférieur à douze mois, cette
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allocation de traitement est réduite pro-
portionnellement au nombre de mois.

5. De toute façon, cette allocation ne
peut dépasser 65 pour cent du profit
avant déduction de cette allocation et
elle n'est pas moindre que 15 pour cent
de ce profit.

1 1 . Dans le calcul du profit d'un
exploitant, il n'est accordé aucune déduc-
tion à l'égard

a) d'une somme dépensée, sauf dans la
mesure où elle l'a été par l'exploitant en
vue de réaliser ou produire un profit
découlant d'exploitation minière;

b) des frais de constitution, d'organisa-
tion ou de réorganisation;

c) du coût de la mise en valeur de la
mine avant le commencement de la
production en quantité commerciale sauf
ce que permet l'article 9;

d) d'une perte ou d'un remplacement
de capital, d'un paiement à compte de
capital, sauf ce qui est expressément
permis par la présente loi;

e) de l'amortissement de la valeur de la
mine et du terrain minier;

f) des redevances payées eu égard à la
production;

g) des dépenses afférentes à des opéra-
tions manufacturières et industrielles;

h) des frais de financement;
i) des droits payables en vertu de la

présente loi;
j) des taxes sur les profits, sur le capital

et places d'affaires ainsi que les impôts
sur les revenus;

k) des dividendes et de toute distri-
bution de surplus ou de capital social;

l) des réserves et provisions;
m) de la partie des dépenses couvertes

par un subside tel qu'un paiement en
vertu de la Loi d'urgence sur l'aide à
l'exploitation des mines d'or; et

n) des déductions admises dans le cal-
cul du profit d'une année antérieure.

1 2 . 1. Dans le calcul du profit, une
déduction n'est accordée à l'égard d'une
somme dépensée que dans la mesure où
cette dépense était raisonnable dans les
circonstances.
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2. Une dépense découlant d'une opéra-
tion avec une personne liée à l'exploitant
n'est pas censée dépasser la valeur au
prix du marché des biens ou services
fournis.

1 3 . Les dons ne sont admissibles en
déduction de la valeur brute de la produc-
tion que jusqu'à concurrence de dix pour
cent du montant net après toute autre
déduction.

SECTION IV

CALCUL DES DROITS

1 4 . Pour le calcul des droits, une
exemption de $50,000 est déduite du
profit annuel.

Lorsque l'exercice financier d'un exploi-
tant est inférieur à douze mois, l'exemp-
tion est réduite proportionnellement au
nombre de mois.

1 5 . Les droits payables par l'exploi-
tant sur son profit annuel, déduction faite
de l'exemption, sont:

a) 9% du profit n'excédant pas $1,000,-
000;

b) 11% du profit excédant $1,000,000
mais n'excédant pas $2,000,000;

c) 13% du profit excédant $2,000,000
mais n'excédant pas $4,000,000; et

d) 15% du profit excédant $4,000,000.

1 6 . Lorsque deux ou plusieurs exploi-
tants ont été liés l'un à l'autre, à quelque
époque que ce soit d'un exercice financier,
les droits exigibles de chacun d'eux, pour
l'exercice financier qui se termine dans une
même année civile, sont calculés sur l'en-
semble du profit annuel de ces exploitants,
déduction faite d'une seule exemption,
et les droits payables par chacun d'eux
sont une partie des droits totaux propor-
tionnelle à son profit par rapport au profit
total.

Cependant, si chacun de ces exploitants
produit au bureau du ministre une en-
tente d'après laquelle ils répartissent le
profit annuel total pour les fins du calcul
des droits avant l'expiration du délai
accordé pour produire leurs déclarations,
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les droits payables sont répartis suivant
cette convention.

1 7 . Si des substances minérales prove-
nant de mines dans la province sont expé-
diées pour traitement en dehors de la pro-
vince sans la permission préalable du lieu-
tenant-gouverneur en conseil, il lui est
loisible d'exiger des droits additionnels
n'excédant pas le double des droits établis
selon les articles ci-dessus.

SECTION V

DÉCLARATIONS, COTISATIONS, PAIEMENTS ET APPELS

1 8 . Dans les six mois qui suivent
l'expiration de son exercice financier, tout
exploitant d'une mine doit, chaque année,
envoyer au ministre une déclaration de
son profit en la forme prescrite avec une
copie certifiée des états financiers de
l'entreprise et des annexes pertinentes.

Le ministre peut en tout temps proroger
le délai fixé pour la production de la
déclaration.

1 9 . Tout syndic de faillite, cession-
naire, liquidateur, curateur, séquestre et
tout agent ou autre personne, qui admi-
nistre, liquide ou contrôle de quelque
manière que ce soit les biens, les affaires,
la succession ou le revenu d'un exploitant
qui n'a pas produit une déclaration pour
un exercice financier, doit produire cette
déclaration en la forme prescrite et men-
tionnant les renseignements exigés.

2 0 . 1. Le ministre doit examiner avec
diligence chaque déclaration de profit et
déterminer les droits payables pour l'exer-
cice, ainsi que l'intérêt et les peines, s'il en
est.

2. Après cet examen, le ministre trans-
met un avis de cotisation à la personne
qui a produit la déclaration.

3. L'exploitant demeure assujetti au
paiement des droits même si la cotisation
est inexacte ou incomplète ou aucune co-
tisation n'a été faite.

2 1 . 1. Le ministre peut, en tout
temps, déterminer les droits, intérêts et
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peines ou aviser par écrit une personne
qui a produit une déclaration de profit
pour un exercice financier, qu'aucun droit
n'est payable.

2. Le ministre peut déterminer de nou-
veau les droits, intérêts et peines et faire
une nouvelle cotisation ou établir une co-
tisation supplémentaire,

a) dans les quatre années qui suivent la
date d'une première cotisation;

b) en tout temps, si la personne a pro-
duit une fausse déclaration ou a commis
une fraude en produisant cette déclara-
tion ou en fournissant les renseignements
prévus par la présente loi.

2 2 . Le ministre n'est pas lié par une
déclaration produite ou les renseignements
fournis par un exploitant ou par une per-
sonne autorisée à les produire ou fournir
pour lui. Il peut nonobstant la déclaration
et les renseignements ou, en l'absence
d'une déclaration, déterminer les droits à
payer.

2 3 . Une cotisation est censée valide
et exécutoire nonobstant toute erreur, vice
de forme ou omission dans cette cotisation
ou dans toute procédure qui s'y rattache,
sous réserve de modifications qui peuvent
y être apportées ou d'une annulation qui
peut être prononcée lors d'une opposition
ou d'un appel.

2 4 . Toute personne, assujettie aux
droits imposés par la présente loi, doit
payer au ministre pendant la période de
douze mois qui se termine six mois après
la clôture de chaque exercice financier

1° au plus tard le dernier jour de cha-
cun des neuf premiers mois de la période
en question, un montant égal au douzième
des droits, ainsi qu'elle les a estimés, au
taux afférent à l'exercice

a) sur son profit estimatif pour l'exer-
cice ou

b) sur son profit pour l'exercice précé-
dent;

2° au plus tard le dernier jour de cha-
cun des deux mois suivants, un montant
égal au tiers du solde des droits payables,
ainsi qu'elle les a estimés, sur son profit
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pour l'exercice au taux afférent à l'exer-
cice; et

3° au plus tard le dernier jour de la
période, le solde des droits estimés sui-
vant l'article 15.

2 5 . Toute personne assujettie aux
droits imposés par la présente loi doit,
dans les trente jours qui suivent la date
du dépôt à la poste de l'avis de cotisation,
payer au ministre toute fraction des droits,
des intérêts et des peines exigibles d'elle
et demeurant alors impayée, qu'une oppo-
sition ou un appel à l'égard de la cotisa-
tion soit ou non en cours.

2 6 . 1. Lorsque le montant versé par
une personne à titre de droits payables
pour un exercice financier, avant l'expira-
tion du délai de six mois accordé pour la
production de sa déclaration, est inférieur
au montant des droits exigibles pour le
dit exercice, la personne tenue d'acquitter
les droits doit payer un intérêt, au taux de
six pour cent l'an, sur la différence entre
ces deux montants, à compter de l'expira-
tion du délai prescrit pour la production
de la déclaration jusqu'au jour du paie-
ment.

2. Lorsqu'une personne tenue au paie-
ment d'une partie ou d'un versement de
droits ne l'a pas fait en entier ou en par-
tie ainsi qu'elle y était obligée, elle doit,
en acquittant le montant qu'elle a omis
de payer, verser, en plus de l'intérêt
payable en vertu du paragraphe 1, un
intérêt de six pour cent l'an à compter
du jour où elle devait effectuer le paiement
jusqu'au jour du paiement, ou jusqu'au
commencement de la période où elle de-
vient passible d'un intérêt en vertu du
paragraphe 1, si la date du paiement est
postérieure au commencement de cette
période.

3. Lorsqu'une personne est tenue au
paiement d'une partie ou d'un verse-
ment de droits pour un exercice financier
suivant l'estimation qu'elle a elle-même
faite de son profit pour un exercice précé-
dent ou pour cet exercice, elle est censée
avoir été obligée de payer une partie ou
un versement calculé sur son profit pour
l'exercice précédent, ou pour cet exercice,
selon le moindre des deux montants.
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2 7 . 1. Quiconque a omis de produire
une déclaration selon la forme et à l'é-
poque prescrites par la présente loi est
passible

a) d'une peine d'un montant égal à
cinq pour cent des droits impayés à l'é-
poque où la déclaration devrait être pro-
duite, et

b) sur poursuite sommaire, d'une amen-
de de vingt-cinq dollars pour chaque jour
qu'il néglige de la faire.

2. Quiconque a omis de compléter les
renseignements en la forme prescrite par
l'article 18 est passible d'une peine de un
pour cent des droits exigibles en vertu de
la présente loi mais qui ne doit pas être
moindre de vingt-cinq dollars ni excéder
cent dollars.

2 8 . Quiconque a, volontairement et
de quelque manière, éludé ou tenté d'élu-
der l'acquittement des droits exigibles
pour un exercice financier ou une partie
d'un exercice est passible d'une peine,
que le ministre fixe, et qui ne doit pas être
inférieure à quinze pour cent ni supérieure
à cinquante pour cent du montant des
droits qu'il a éludé ou qu'il a cherché à
éluder.

2 9 . 1. Si la déclaration du profit d'un
exploitant pour un exercice financier a
été faite dans les quatre ans qui suivent
la fin de l'exercice, le ministre peut, en
expédiant par la poste l'avis de cotisation
pour cet exercice, rembourser, sans de-
mande à cette fin, tout paiement en
excédent des droits. Il doit effectuer ce
remboursement après avoir envoyé l'avis
de cotisation par la poste, si l'exploitant
a présenté une demande à cette fin par
écrit dans les quatre ans qui suivent la
fin de l'exercice.

2. Au lieu d'effectuer le remboursement
qui pourrait autrement être fait en vertu
du paragraphe 1, le ministre peut, lors-
qu'un exploitant est tenu à un autre paie-
ment en vertu de la présente loi ou sur le
point de l'être, affecter le montant reçu en
excédent des droits à cette autre obligation
de l'exploitant et lui en donner avis.

3 0 . Lorsque, suivant l'article 29, un
montant à l'égard d'un paiement en excé-
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dent des droits est remboursé ou affecté
à une autre obligation, un intérêt au taux
de trois pour cent l'an est payé sur cet
excédent pour la période se terminant le
jour du remboursement ou de la demande
susdite et commençant à celle des dates
suivantes qui est la plus rapprochée de la
fin de cette période, à savoir

a) le jour où l'excédent de droits a été
payé;

b) le jour auquel ou avant lequel la dé-
claration de profit qui a fait l'objet du
paiement de droits devait être produite;

c) le jour où la déclaration de profit a
été produite.

Si cependant le montant de l'intérêt
ainsi calculé est moindre qu'un dollar,
aucun intérêt ne doit être payé ou af-
fecté d'après le présent article.

3 1 . Lorsque, par une décision du mi-
nistre aux termes de l'article 33 ou sui-
vant une décision de la Cour d'appel, il
est définitivement décidé que le montant
des droits payables par un exploitant,
pour un exercice financier, est moindre
que le montant qui avait été établi par la
cotisation prévue aux articles 20 à 23,
à la suite d'une opposition ou d'un appel,
et qu'il apparaît, d'après la décision, qu'il
y a eu un paiement en excédent des droits,
l'intérêt payable, suivant l'article 30, doit
être calculé au taux de six pour cent
l'an.

3 2 . Dans les articles 29 à 31, l'ex-
pression « paiement en excédent des
droits » signifie la différence entre les
montants reçus à titre de droits, pour un
exercice financier, et ceux exigibles de
l'exploitant pour le même exercice; dans le
cas ou aucun droit n'était payable, cette
expression désigne le montant qui a été
reçu à titre de droits.

3 3 . 1. Un exploitant qui s'oppose à
une cotisation peut, dans les quatre-vingt-
dix jours suivant la date du dépôt à la
poste de l'avis de cotisation, signifier au
ministre, dans la forme prescrite et en
double exemplaire, un avis d'opposition
énonçant les motifs de cette opposition et
tous les faits qui y sont pertinents.

Montant
minimum.

Intérêt si
le mon-
tant coti-
sé est ré-
duit.

Défini-
tion de
« paie-
ment en
excédant
des
droits ».

Opposi-
tion à une
cotisation.
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Envoi.

Nouvel
examen de
la cotisa-
tion.

Validité
de la nou-
velle coti-
sation .

Appel à la
Cour
d'appel.

Délai
d'appel.

Idem.

Irrégula-
rités, etc.

Procé-
dure.

2. Cet avis est transmis par poste re-
commandée, au ministre des richesses
naturelles.

3. Sur réception de l'avis d'opposition,
le ministre doit, avec diligence, examiner
de nouveau la cotisation et annuler, rati-
fier ou modifier celle-ci ou en faire une
nouvelle et faire connaître sa décision à
l'exploitant au moyen d'un avis transmis
par poste recommandée.

4. Une nouvelle cotisation faite par le
ministre en conformité du paragraphe 3
n'est pas invalide pour le seul motif qu'elle
n'a pas été faite dans les quatre ans de la
date du dépôt à la poste d'un avis de pre-
mière cotisation.

SECTION VI

APPEL

3 4 . 1. Lorsqu'un exploitant a sou-
mis, sous l'empire de l'article 33, une
opposition à une cotisation, il peut inter-
jeter appel à la Cour d'appel pour faire
annuler ou modifier cette cotisation.

Cet appel peut être interjeté après la
réception de l'avis du ministre faisant
connaître sa décision à l'effet qu'il a con-
firmé la cotisation ou qu'il a décidé d'en
faire une nouvelle, ou après l'expiration
des cent quatre-vingt jours qui suivent la
signification de l'avis d'opposition à la
cotisation, lorsque le ministre n'a pas don-
né avis de sa décision à l'exploitant dans
ce délai.

Cependant, l'appel ne peut être inter-
jeté après l'expiration des quatre-vingt-dix
jours qui suivent la date de l'envoi par la
poste à l'exploitant de l'avis du ministre, à
l'effet qu'il a confirmé la cotisation ou qu'il
a décidé d'en faire une nouvelle.

2. Une cotisation ne doit pas être an-
nulée ni modifiée, lors d'un appel, unique-
ment par suite d'irrégularité, de vice de
forme, d'omission ou d'erreur de la part
de qui que ce soit dans l'observation de
quelque disposition directrice de la pré-
sente loi.

3 5 . Un appel est institué, entendu et
décidé suivant la section XIII de la Loi
de l'impôt provincial sur le revenu (Statuts
refondus, 1964, chapitre 69), mutatis mu-
tandis.



Tenue
obligatoi-
re de re-
gistres,
etc.

Pouvoir
du
ministre.

C o n s e r v a -
t i o n des
registres,
etc.

Droit
d'entrée.

Pouvoirs
de la
personne
autorisée.
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SECTION VII

EXÉCUTION ET APPLICATION

3 6 . 1. Tout exploitant doit tenir
dans la province des registres et des livres
de comptes en la forme prescrite par règle-
ment et renfermant les renseignements qui
permettent d'établir le montant des droits
payables en vertu de la présente loi.

2. Lorsqu'une personne n'a pas tenu
les registres et livres de comptes prescrits,
le ministre peut lui enjoindre de tenir les
registres et livres de comptes qu'il spéci-
fie et cette personne doit se soumettre à
cette obligation.

3. Quiconque est requis, selon le présent
article, de tenir des registres et livres de
comptes doit les conserver ainsi que les fac-
tures ou autres pièces justificatives né-
cessaires à la vérification des renseigne-
ments contenus dans ces registres ou livres
de comptes jusqu'à ce que permission
écrite d'en disposer ait été obtenue du
ministre.

3 7 . Pour l'application ou l'exécution
de la présente loi, toute personne qui y est
autorisée par le ministre peut, à toute épo-
que raisonnable, pénétrer dans tout lieu
ou endroit dans lequel des affaires rela-
tives à des opérations minières sont exer-
cées ou des biens sont gardés, ou dans le-
quel sont ou devraient être tenus des livres
ou registres en conformité de la présente
loi.

La personne ainsi autorisée peut :
a) vérifier ou examiner les livres et re-

gistres, et tout compte, pièce justifica-
tive, lettre, télégramme ou autre document
qui se rapporte ou qui peut se rapporter
aux renseignements qui se trouvent ou de-
vraient se trouver dans les livres ou re-
gistres, et prendre copie de tout document
qu'elle juge nécessaire;

b) examiner tous procédés ou toutes
méthodes dont l'examen peut, à son avis,
lui aider à vérifier le montant de droits
exigibles en vertu de la présente loi;

c) obliger le propriétaire ou le gérant
des biens ou de l'entreprise et toute autre
personne présente sur les lieux à lui prê-
ter toute aide raisonnable dans sa vérifi-
cation ou son examen, et à répondre à
toutes questions appropriées se rappor-
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Rensei-
gnements
etc., exigi-
bles par le
ministre.

Peine
pour in-
discrétion.

Certificat
de l'exigi-
bilité
d'une
dette.

Délai.

tant à la vérification ou à l'examen, soit
oralement, soit, si la dite personne auto-
risée l'exige, par écrit, sous serment ou
par déclaration solennelle et, à cette fin,
obliger le propriétaire ou le gérant à l'ac-
compagner sur les lieux; et

d) si, au cours d'une vérification ou
d'un examen, il lui paraît qu'une infrac-
tion à la présente loi ou à un règlement a
été commise, la dite personne autorisée
peut prendre des échantillons, saisir et
emporter tout registre, livre, compte, piè-
ce justificative, lettre, télégramme et
autre document et les garder jusqu'à ce
qu'ils aient été produits dans des procé-
dures judiciaires.

3 8 . Pour toute fin connexe à l'ap-
plication ou à l'exécution de la présente
loi, le ministre peut, par lettre recomman-
dée ou par demande formelle signifiée
personnellement, exiger de toute personne
dans le délai raisonnable qu'il fixe:

a) tout renseignement ou tout rensei-
gnement supplémentaire, y compris une
déclaration de profits ou une déclara-
tion supplémentaire, ou

b) la production de livres, lettres,
comptes, factures, états financiers ou
autres documents.

3 9 . Quiconque, au cours de son em-
ploi au service de Sa Majesté du chef de
la province, communique ou permet que
soit communiqué à une personne qui n'y
a pas légalement droit un renseignement
obtenu en vertu de la présente loi, ou
permet à une telle personne de prendre
connaissance d'une déclaration écrite four-
nie en vertu de la dite loi, commet une
infraction et est passible, sur poursuite
sommaire, d'une amende d'au plus deux
cents dollars.

4 0 . Lorsqu'un montant exigible en
vertu de la présente loi n'est pas payé,
en entier ou en partie, le ministre peut
délivrer un certificat attestant l'exigibi-
lité de la dette et le montant dû, et ce cer-
tificat est une preuve de l'exigibilité de la
dette.

Ce certificat peut être délivré par le
ministre en tout temps après l'expiration
des trente jours qui suivent la date de
l'exigibilité de la dette.
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Jugement
sur pro-
duction
du certifi-
cat.

Effet,

Régle-
menta-
tion.

Infrac-
tion et
peine.

Sous-
ministre.

S.R., c.
89, appli-
cable.

Excep-
tion.

Disposi-
tion tran-
sitoire.

Sur production au greffe du tribunal de
juridiction compétente d'un tel certificat,
le protonotaire ou le greffier, suivant le
cas, inscrit au dos du certificat la date de
sa production et rend jugement en faveur
de Sa Majesté du chef de la province pour
le montant prévu au certificat, les inté-
rêts, s'il en est, et les dépens contre la
personne tenue au paiement de la dette.

Ce jugement équivaut à un jugement
rendu par le tribunal compétent et en a
tous les effets.

4 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire les règlements qu'il juge
nécessaires pour la rédaction des formules
et avis utilisés dans l'application de la
présente loi. Ces règlements sont publiés
dans la Gazette officielle de Québec.

4 2 . Toute personne qui contrevient
à la présente loi ou à un règlement établi
en vertu de ses dispositions, ou qui fait
une fausse déclaration s'y rapportant,
est passible, sur poursuite sommaire, dans
tous les cas où il n'est pas imposé d'autre
peine, pour chaque jour que cette contra-
vention a lieu, d'une amende de vingt-
cinq dollars.

4 3 . Le sous-ministre des richesses
naturelles peut exercer tous les pouvoirs
et remplir toutes les fonctions dévolues au
ministre en vertu de la présente loi.

SECTION VIII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

4 4 . Les droits sur les mines pour les
exercices financiers terminés avant l'en-
trée en vigueur de la présente loi seront
établis et payables suivant la Loi des
mines (Statuts refondus, 1964, chapitre
89) nonobstant son abrogation et elle sera
censée demeurer en vigueur à cette fin.

Toutefois, les articles 18 à 43 de la
présente loi s'appliquent à ces droits.

4 5 . Si un exercice financier en cours
le premier janvier 1966 ne correspond pas
à l'année civile, les droits pour cet exercice
financier sont imposés suivant l'article 44
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Disposi-
tion tran-
sitoire.

Idem.

Entrée en
vigueur.

pour la partie comprise dans l'année ci-
vile 1965.

Pour le calcul, la valeur brute de la
production annuelle et les déductions sont
imputées à chacune des années 1965 et
1966 dans la proportion du nombre de
jours de l'exercice financier écoulés dans
chacune de ces deux années civiles.

Les articles 24 à 27 s'appliquent à cet
exercice financier à compter du 1er juil-
let 1965.

4 6 . La présente loi entrera en vi-
gueur le 1er janvier 1966.


